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ARTICLE 3

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« V. – La qualité de chef de file, lorsqu’elle est reconnue à une collectivité territoriale ou à un 
établissement public de coopération intercommunale, inclut la capacité à adopter des documents à 
portée prescriptive, opposables à l’ensemble des acteurs intervenant dans ces domaines. La portée 
prescriptive des schémas et documents élaborés dans ce cadre implique notamment une obligation 
de compatibilité des documents établis aux échelons inférieurs avec les règles qui y figurent.

« Ces documents à portée prescriptive sont élaborés en concertation avec les collectivités et 
établissements concernés. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les différents schémas régionaux prévus par le législateur doivent s’appliquer dans leurs 
dispositions à l’intégralité du territoire régional, quel que soit le statut juridique des collectivités ou 
établissements publics infrarégionaux.

Cet amendement permettrait aux régions de remplir effectivement la mission que le législateur leur 
a confiée il y a trente ans, à savoir agir en faveur d’un aménagement et d’un développement durable 
du territoire.


